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_________________________________________________________________________________
PROJET DE RÉSOLUTION

PROJETS D’INSTRUMENTS INTERAMÉRICAINS JURIDIQUEMENT CONTRAIGNANTS CONTRE LE RACISME ET LA DISCRIMINATION RACIALE ET CONTRE 
TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE
/
/
(Déposé par la Présidence du Groupe de travail et approuvé par la CAJP
le 10 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel que lui a présenté le Conseil permanent (...) ;

RAPPELANT le contenu de la résolution AG/RES. 2677 (XLI-O11), « Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance », ainsi que toutes les résolutions précédentes se rapportant à ce thème ;
RÉAFFIRMANT les principes d’égalité et de non-discrimination et reconnaissant que la diversité humaine est un précieux élément pour l’avancement et le bien-être de l’humanité en général ;
RÉAFFIRMANT FERMEMENT l’engagement le plus résolu de l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles, telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme ;
OBSERVANT avec préoccupation qu’il existe encore un nombre considérable d’êtres humains dans le Continent américain qui demeurent victimes de manifestations traditionnelles et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance ;

RECONNAISSANT les contributions importantes apportées par les États membres, les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, d’autres institutions des Nations Unies, des organisations de la société civile et d’autres organisations, en ce qui concerne le processus de négociation en cours ;

PRENANT NOTE du rapport intitulé « La situation des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques » approuvé par la Commission interaméricaine des droits de l'homme le 5 décembre 2011 ;
PRENANT PARTICULIÈREMENT EN CONSIDÉRATION le rapport du président du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CAJP/GT/RDI-202/12 rev. 1) correspondant à la période 2011-2012, lequel a été présenté à la Commission des questions juridiques et politiques,
DÉCIDE :
1.
De réaffirmer la volonté et l’engagement le plus résolu des États membres de continuer à déployer des efforts visant l’élaboration et la négociation des instruments juridiquement contraignants qui peuvent être nécessaires pour lutter contre les fléaux que sont le racisme, la discrimination raciale et toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance.

2. De charger le Conseil permanent de proroger le mandat de travail du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et de lui demander d’élaborer des instruments juridiquement contraignants conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés, en prenant en compte les progrès décrits dans les documents « Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance (CAJP/GT/RDI-179/11) et « Projet d’‘instrument’ juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance » (CAJP/GT/RDI-180/11 rev. 5) et de poursuivre les négociations sur la base de ces instruments.

3.
De prévoir que l’élaboration, la négociation et l’approbation de la rédaction finale des projets de ces instruments juridiques seront effectuées simultanément et concurremment, de façon à garantir un traitement global et cohérent des fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans le Continent américain.

4.
D’arrêter que ce processus continuera d’encourager les contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), en prenant en compte l’Institut interaméricain des droits de l’homme, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et d’exhorter ces organes à continuer d’envoyer leurs contributions écrites au Groupe de travail pour examen et, gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA, contenues dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99), de demander au Groupe de travail de continuer à recevoir les contributions de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées.

5.
De renouveler les mandats établis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5 et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

6.
De demander au Secrétariat général de continuer d'épauler les activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international, Secrétariat aux questions juridiques.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… d’autres formes de discrimination ou d’intolérance, et renouvellent les réserves et les préoccupations qu'ils ont exprimées depuis longtemps au sujet de cette résolution et d'autres résolutions précédentes traitant de ce sujet. La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle quelque 170 pays sont parties, dont 33 membres de cette Organisation, interdit la discrimination basée sur la race, la couleur, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique, et oblige les États parties à « poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer toute forme de discrimination raciale ». Étant donné que cet instrument solide, d’envergure mondiale, offre déjà des protections étendues dans ce domaine, il n’est pas nécessaire d’avoir un instrument régional, qui risque de créer des incohérences avec ce régime mondial. Dès 2002, le Comité juridique interaméricain présentait des préoccupations similaires, notamment qu’il n’était pas conseillé de négocier une nouvelle convention dans ce domaine. Les États-Unis sont d’avis que les ressources de l’OEA et de ses États membres seraient mieux utilisées si elles servaient à identifier des mesures pratiques que les gouvernements des Amériques pourraient prendre pour lutter contre le racisme, la discrimination raciale et d’autres formes de discrimination ou d’intolérance, notamment les pratiques optimales dans les législations nationales et le perfectionnement de l’application des instruments internationaux existants. De tels efforts devraient viser une protection immédiate et dans la vie réelle contre la discrimination.

2. 
... indiqué dans sa communication du 30 novembre 2010 (CAJP/GT/RDI/INF.21/10). Le Canada demeure préoccupé du fait qu’une nouvelle convention interaméricaine pourrait créer une confusion ou affaiblir les normes internationales existantes, et grever le système interaméricain des droits de l’homme. Le Canada continuera néanmoins de travailler selon des modalités pratiques avec l’OEA et ses États membres pour combattre le racisme et promouvoir la tolérance et la non-discrimination dans le Continent américain. 
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�.	Les États-Unis présentent une réserve sur toutes les références, dans la résolution, à la négociation de tout instrument juridiquement contraignant visant à lutter contre le racisme, la discrimination raciale et...


2.	Le Canada rappelle sa décision de se retirer officiellement des négociations relatives à un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance comme...








